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Objet

De septembre à  décembre 2017 se sont  tenues en France les Assises de la  Mobilité,  qui  n’ont
concerné que la métropole et la Corse. En effet, dans le même temps, se tenaient les Assises de
l’Outre-Mer. Il a donc été convenu que le volet « DOM » des Assises de la Mobilité serait réalisé
dans le cadre des Assises de l’Outre-Mer.
Il a été constitué en Guyane en janvier 2018 un Comité Technique transversal sur le thème de la
Mobilité. Cette note est le fruit du travail de ce Comité Technique. Elle a été réalisée par un comité
d’experts publics, privés et de la société civile, comme les assises de la mobilité.
Elle rappelle le contexte de la Guyane et les connaissances en cours puis elle reprend les thèmes des
ateliers des assises de la mobilité sur lesquels elle donne une relecture dans le cas de la Guyane.
Bien souvent les recommandations du Comité Technique peuvent s’étendre aux autres DOM, mais
certaines sont spécifiques (par exemple la problématique du transport fluvial).
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1. Contexte de la Guyane

La Guyane est un vaste territoire continental, enclavé entre le Brésil et le Surinam, avec une façade
maritime nord, des fleuves frontaliers côté ouest et est et une frontière sud liée à la ligne de partage
des eaux avec l’Amazone.
La circulation s’y fait par une route côtière d’est (St Georges de l’Oyapock) en ouest (St Laurent du
Maroni), reliée aux pays voisins. Le sud (que l’on appelle l’intérieur) n’est accessible que par voie
fluviale, principalement le long des fleuves frontière, et par voie aérienne.
Cette occupation du territoire s’explique par le fait que jusqu’au milieu du XXe siècle la circulation
y était essentiellement fluvio-maritime, c’est pourquoi la grande majorité des bourgs sont situés le
long d’une rivière ou d’un estuaire et que nombre de communes portent le nom de cette rivière.
La  Guyane  est  peu  peuplée  (260 000  habitants  en  2015,  INSEE  janvier  2018),  mais  en  forte
croissance, avec des occupations le long des axes de circulation indiqués plus haut : près de la côte,
avec 50 % de la population dans l’agglomération cayennaise (CACL), à Kourou du fait des activités
du centre spatial (CCDS, 12%) et le long des fleuves frontières, à l’est (CCEG, 3%) et surtout à
l’ouest (CCOG, 35%).
Il  existe  aujourd’hui  deux  Autorités  Organisatrice  de  la  Mobilité  en  Guyane :  la  Collectivité
Territoriale de Guyane (CTG) qui organise les transports interurbains, assurés par des transporteurs
privés à l’aide de minibus (taxi-collectifs), et la Communauté d’Agglomération du Centre Littoral
(CACL),  qui  dispose  d’un  réseau  de  transport  en  commun  pour  les  6  communes  de  l’île  de
Cayenne, avec des bus desservant les 3 communes centrales, et des minibus pour les autres. Ce
réseau est en cours de réorganisation autour d’un projet de TCSP.
La dynamique de croissance de la population est une des deux plus importantes de France (avec
Mayotte) : en moyenne 2,6 %/an, avec une grande disparité : faible à l’est (CCEG, 0,8%/an) et sur
les savanes (CCDS, 0,1%/an), moyenne sur l’île de Cayenne (CACL, 2,3%/an) et forte sur l’ouest
(CCOG, 4%/an), principalement tirée par les communes isolées du Maroni (CCOG intérieur, 7%/an,
soit un doublement tous les 10 ans), Saint Laurent du Maroni restant dans la moyenne régionale. Le
solde  migratoire  étant  faible  (0,2%),  cette  croissance  est  surtout  le  fait  de  la  natalité,  aussi  la
population est-elle très jeune, avec 42,9% de moins
de 20 ans (INSEE, année 2013).
Nous avons réalisé une projection par commune en
extrapolant  à  2030  les  données  du  dernier
recensement INSEE (au 1er janvier 2015), avec les
taux de croissance moyens 2010-2015. Aux limites
de l’incertitude de cette méthode simple, il ressort
les grands enjeux de mobilité au sein des 3 pôles
urbains, Île de Cayenne, Kourou et Saint Laurent
du  Maroni,  ainsi  que  du  pôle  en  émergence
Maripasoula  –  Papaïchton sur  le  Maroni  (55 000
habitants extrapolé en 2030).
Il  ressort  aussi  des  projections  un  besoin  de
déplacement  interurbain  entre  ces  pôles,  en
n’oubliant pas de desservir des pôles mineurs (est).
Il est constaté des mouvements pendulaires professionnels au sein de la CACL, mais aussi entre
Cayenne et Kourou, entre Sinnamary et Kourou (pas de tir de Soyouz) et entre Saint Laurent du
Maroni et les 2 communes adjacentes, Apatou et Mana.
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Il  est  aussi  constaté  des  mouvements
hebdomadaires  et  professionnels  ponctuels
ainsi que du transport de marchandises entre
l’île  de  Cayenne  et  St  Laurent,  l’île  de
Cayenne et Saint Georges, l’île de Cayenne
et  Maripasoula  –  Papaïchton,  ainsi  que
Grand Santi, ainsi que sur l’axe du Maroni :
St  Laurent  –  Apatou  –  Grand  Santi  –
Papaïchton – Maripasoula.
Enfin l’existence d’un bac international à St
Laurent  du  Maroni  et  la  construction  d’un
pont sur l’Oyapock ouvre l’axe St-Laurent –
St Georges au transit transcontinental.
La  particularité  est  l’absence  de  liaison
routière  pour  les  7  communes  du  sud  de
Guyane (sur 22), une ne dépendant que de
l’aérien (Saül) et les autres du fluvial et de
l’aérien.  Ainsi  la  collectivité  territoriale
finance  des  transporteurs  scolaires  en
pirogue  et  subventionne  l’aérien.  Le  fret
fluvial est un gros consommateur d’énergie
(40 l/100 km par tonne transportée). De par
ses coûts,  la mobilité entre l’intérieur et  le
littoral  peut  être  considérée  comme
contrainte.
Les  seules  solutions  de  transport  sont
routières, fluviales ou aériennes. Il n’existe
outre-mer ni train, ni tram, ni métro, …

Pour leurs échanges interrégionaux avec les Antilles et avec la métropole les outre-mer dépendent
exclusivement du transport maritime et de l’avion (passagers, courrier, produits frais ou urgents).
Des aides au fret  ont été mises en place pour compenser une partie des coûts de transport  des
marchandises. Cette mobilité trans-régionale peut aussi être considérée comme contrainte.
On  notera  aussi  qu’en  Guyane,  la  construction  de  logements  ne  suit  pas  la  demande  liée  à
l’augmentation du nombre de foyers,  dont  certains  ne sont  pas  non plus  en situation régulière,
induisant une urbanisation spontanée importante (bidonvilles se structurant en quartiers).
Enfin, la loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) impose aux outre-mer une
production d’énergie 100 % renouvelable d’ici à 2030 sur toutes les consommations d’énergie, y
compris la mobilité. Si l’objectif parait difficile à atteindre dans un délai si court,  il  donne une
tendance forte à repenser la mobilité dans les DOM.

Assises des Outre-mer en Guyane 5/53
CT 10 – Mobilité 

Source : Schéma D’Aménagement Régional



2. Des connaissances acquises ou en cours et des plans d’action

Depuis quelques années de nombreuses démarches autour de la mobilité ont été mises en œuvre par
les collectivités et l’Etat :

 Le Schéma d’Aménagement Régional de la Guyane, approuvé le 8 juillet 2016, donne une
vision  des  pôles  de  développement,  des  enjeux  de  mobilité  et  des  aménagements
nécessaires.

 En 2013,  le  CGEDD a réalisé  un Plan  Global  des  Transports  et  Déplacements  (PGTD)
diagnostiquant  les  forces  et  les  faiblesses  des  infrastructures  et  réseaux  de  transport  de
Guyane contraints par l’étendue du territoire et l’isolement de certains sites.

 L’Observatoire Régional des Transports a été réactivé avec un chargé de mission à la DEAL.
Il fonctionne par compilation de données fournies par les partenaires.

 Deux  observatoires  frontaliers  aux  contextes  et  objectifs  différents  sont  en  cours  de
création :

o l’observatoire international des transports sur l’Oyapock (OITO) afin de disposer de
données  de  base  sur  la  mobilité  au  lendemain  de  l’ouverture  partielle  du  Pont
(transports frontaliers, axe est-ouest),

o l’observatoire des transports  fluviaux sur le Maroni (OTFM) (transports fluviaux,
axe nord-sud).

 Une étude en cours sur les usages et aménagements cyclables sur les trois agglomérations.
 Dans  le  cadre  de  la  révision  de  la  PPE en  2018,  qui  doit  contenir  un  important  volet

mobilité, trois études sont en cours :
o une étude sur l’opportunité de déploiement des véhicules électriques et hybrides,
o une  étude  sur  le  développement  de  transports  utilisant  une  énergie  100 %

renouvelable (horizon 2030-2050),
o une remise à jour de l’estimation des consommations énergétiques liées au transport

en  Guyane réalisée  en  2011,  avec  caractérisation  selon  les  usages  et  analyse  de
l’évolution.

 La Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (île de Cayenne) réalise un Plan de
Déplacement Urbain (PDU) et développe un projet de réseau de transport en commun en site
propre (TCSP). Elle étudie le transport fluvio-maritime sur son territoire.

 La CACL a confié  à  « Ancrage Guyane » l’étude  d’une plateforme de mobilité  sur  son
territoire.

 La commune de Saint Laurent travaille à des solutions de mobilité partagée.
 La  commune  de  Maripasoula  développe  plusieurs  solutions  de  déplacement  dans  sa

commune, mais aussi de gestion globale du transport fluvial dans le but de l’optimiser. Des
solutions de « co-pirogage » sont en cours de développement.

 Des plate-forme de co-voiturage se développent ou sont en projet.
 La DEAL a étudié et commencé à réaliser l’aménagement des rapides des fleuves frontaliers

Oyapock et Maroni.
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3. Mobilité plus propre : Enjeux et lecture

3.1Situation

Le sujet  de  la  mobilité  a  été  très  peu  traité  dans  la  première  Programmation  Pluriannuelle  de
l’Energie qui a été adoptée en 2017, et sera développé dans le cadre de la révision de la PPE qui sera
réalisée en 2018, en application de la LTECV.
L’observatoire régional de l’énergie et du carbone a
produit en 2017 le bilan énergétique pour la Guyane en
2015. Pour le secteur des transports, il comptabilise
aussi  les  consommations  de  transport  des
marchandises  importées  en  Guyane  et  la  part
imputable  au  territoire  du  transport  aérien
international (50 %). Les transports  représentent 62 %
du bilan territorial. Du fait de sa très faible efficacité
énergétique, la consommation de sans-plomb fluvial,
principalement  liée  au  fret  sur  le  Maroni,  dépasse
celle  du  fret  maritime  de  l’ensemble  des

marchandises  importées  de  la  métropole  à
Cayenne.  Le  kérosène  utilisé  par  les  vols
intérieurs  représente  une  faible  part  du
kérosène  total  (environ  1/10ème).  Les
transports internes à la Guyane représentent
les  2/3  de  cette  consommation,
l’international 1/3.
L’  ADEME  et  la  Région  ont  réalisé  une
étude  en  2011  sur  les  consommations  de

carburant, qui conduit à la répartition du graphique ci-dessous pour les transports intra-Guyane en
2009 :
On  peut  estimer  qu’environ  40  %  de  la
consommation  locale  est  liée  au  transport  des
personnes (majorité des voitures, cars, mobylettes,
aérien et une partie du fluvial) et 60 % au transport
des  biens  (une  partie  des  voitures,  véhicules
utilitaires, poids lourd et majorité du fluvial).
La  desserte  de  l’intérieur  (fluvial  +  aérien)
représentait  14  % des  transports  locaux en  2009,
mais  environ  18  %  en  2015,  pour  11%  de  la
population, avec une mobilité qui reste contrainte.
La navigation fluviale, faisant beaucoup appel à des
moteurs 2 temps était en 2009 la principale cause de
rejets de composés organiques volatils (COV) de la
Guyane.
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On notera un fort usage des 2 roues à moteur (2 % de la consommation). A cela s’ajoute celui des
bicyclettes qui représente 5 % de la part modale pour les déplacements domicile-travail, plaçant la
Guyane en seconde position derrière le Bas-Rhin (INSEE 2015).

3.2Enjeux

Comme indiqué plus haut,  la  loi  de transition énergétique (LTECV) impose aux outre-mer une
production d’énergie 100 % renouvelable d’ici à 2030 sur toutes les consommations d’énergie, y
compris la mobilité, ce qui donne une tendance forte à repenser la mobilité en Guyane qui devrait
être traduite dans la PPE révisée en 2018.
Cela passe d’abord par des actions d’économie d’énergie : développement des transports en
commun, modes actifs co-voiturage, autopartage, … :
Mais  par  rapport  à  la  métropole,  la  Guyane  a  beaucoup  de  retards :  le  réseau  de  bus  qui  ne
desservait historiquement que Cayenne s’étend progressivement aux autres communes de la CACL,
la commune de Kourou a stoppé son expérience de transport en commun en février 2017 après un
an de fonctionnement, Saint Laurent du Maroni a abandonné le sien il y a une dizaine d’années et
n’a plus les moyens d’en développer, se tournant vers le co-voiturage et la mobilité (privée) à la
demande.
Nombre de voies communales ne sont pas aménagées pour le déplacement de personnes (trottoirs)
et  de  vélo  (piste  cyclables).  Certaines  voies,  en  particulier  départementales  et  nationales,  sont
aménagées de bandes « multifonctions » sur les bas-côtés, qui apportent quelques services mais pas
toutes les conditions de sécurité, étant souvent empruntées par les voitures en contournement par la
droite ou en stationnement et comme voie de circulation par les 2 roues motorisées.
Le parc automobile croît avec la population et les embouteillages sont fréquents. Aussi, la CACL
souhaite développer, en intermodalité avec les autres mobilités un transport fluvio-maritime entre
Macouria / Montsinéry-Tonnegrande, Cayenne et Rémire-Montjoly.
Pour le fluvial, la DEAL a étudié l’aménagement des sauts (rapides) du fleuve Maroni, qui pourrait
permettre une utilisation plus importante des moteurs 4 temps, voire de pirogues aluminium, plus
économes et moins polluantes.
Cela  passe  ensuite  par  une  migration  de  l’alimentation  des  véhicules  vers  les  énergies
renouvelables.
L’ADEME a étudié en 2009 les possibilités de production de biocarburant. La directive européenne
de  2009 sur  les  énergies  renouvelables  2009/28/CE du 33  avril  2009 introduit  des  critères  de
durabilité  (articles  17  et  18)  qui  bloquent  le  développement  de  la  culture  de  biocarburants  en
Guyane. Elle est en cours de révision et la collectivité de Guyane a demandé un amendement pour
les Régions Ultra Périphériques de l’Europe permettant une exception sur ces territoires, en cours de
négociation.
En se limitant aux technologies matures et certaines en Guyane, le seul vecteur mobilisable serait
l’électricité (batteries et hydrogène), électricité qui devrait pouvoir être produite en quasi-totalité par
des énergies renouvelables du fait des gisements dont dispose la Guyane.
Cela suppose une migration du parc de tous les véhicules vers les batteries et l’hydrogène, qui va
induire des changements profonds, dans les habitudes, l’organisation de la distribution de carburant,
l’entretien  des  véhicules,  les  aménagements  publics  et  privés  (bornes  de  recharge,  réseau
d’hydrogène), …
Cela peut aussi nécessiter de trouver des solutions alternatives au transport fluvial et aérien, qu’il
sera techniquement difficile de couvrir par le vecteur électrique. Ainsi, le Schéma d’Aménagement
Régional de la Guyane propose la création de pistes et de routes desservant les communes du sud-
ouest de la Guyane. Cela pourrait permettre d’utiliser les solutions terrestres développées sur le
littoral.
La LTECV impose donc de repenser rapidement toute la mobilité dans les DOM et en particulier en
Guyane.  Cela  doit  se  croiser  avec  des  enjeux  sociaux  importants,  d’autant  que  la  précarité
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énergétique  outre-mer  semble  principalement  concerner  la  mobilité  (premières  réflexions  de
l’INSEE et  étude  Guadeloupe).  Cette  refonte  rapide  va  nécessiter  une  adaptation  des  solutions
techniques aux besoins du territoire et une acceptation par les usagers ; elle comporte donc un volet
sociologique important.

3.3Relecture des Assises de la Mobilité pour la Guyane

Le détail  de l’analyse des axes et  mesures proposées par les rapporteurs de l’atelier thématique
« mobilité plus propre » est donné dans le tableau joint.
Il en ressort les grands axes :

- un retard important de la Guyane par rapport à d’autres territoires,
- une loi (la loi de transition énergétique) qui donne un signal fort (100 % ENR demandé pour

2030),
- qui nécessite des investissements importants en infrastructures (TCSP, voies cyclables et

piétonnes, réseau de bornes de recharge de VE),
- avec des aides qui doivent être adaptées aux DOM à travers des appels à projet spécifiques

et des fléchages budgétaires,
- et une aide à l’achat des VE et VAE renforcée afin d’obtenir la migration du parc la plus

rapide possible,
- un besoin de trouver des solutions de réduction et de substitution au transport pirogue et

avion  qui  desservent  les  communes  de  l’intérieur,  ces  moyens  étant  difficilement
convertibles aux énergies renouvelables.

4. Mobilité plus solidaire : Enjeux et lecture

4.1Situation

La mobilité est contrainte pour les publics précaires, qui sont nombreux en Guyane.
L’association de socio-professionnels visant à faciliter l’insertion ANCRAGE a réalisé en 2017
une étude sur la précarité liée à la mobilité pour le compte de la CACL. L’état des lieux rendu en
mai 2017 indique :
- la CACL regroupe la moitié de la population mais ¾ des emplois,
- un chômage et un sous-emploi inquiétants, en particulier pour les jeunes, 
- un taux de chômage qui s’établit à 21% de la population active, 
- un taux d'inactivité des 15-24 ans très fort (1 jeune sur 2 est au chômage, contre 20% au

niveau national), 
- un taux de pauvreté élevé (26,9 % contre 11, 7 % dans l'hexagone) et un pourcentage de bas

revenus en hausse, 
- une précarité importante et un niveau d'insalubrité de l'habitat alarmant, 
- un défi éducatif majeur dans un contexte de forte croissance de la population (les derniers

autocars scolaires partent à 18h, ceux du périurbain à 19h, alors que les étudiants terminent
leurs cours à 20h),

- une problématique d’enclavement pour de nombreuses communes, accessibles uniquement
par voie fluviale ou aérienne, 

- un  système  de  transport  en  commun  peu  efficace,  induisant  une  forte  dépendance  à
l’automobile,
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- des habitudes construites autour de "l'auto-débrouillardise" en matière de déplacements qui
amènent  les  Guyanais  à  utiliser plus  qu'ailleurs des  modes de déplacements alternatifs  :
autostop, covoiturage, "taxis collectifs" informels ... 

- un espace urbain peu adapté à la pratique de la mobilité douce (voie verte, ...),
- une offre de transports en commun peu développée, à l'exception du réseau de transport

urbain sur la commune de Cayenne, peu lisible et peu attractive (6 % des actifs se déplacent
en transport en commun) ; 

- la pratique de la marche (second mode de déplacement) et  du vélo par une partie assez
importante de la population guyanaise pour les déplacements de proximité. 

Ancrage  a  réalisé  une  enquête  auprès  des  publics  en  insertion  et  des  professionnels.  Il  en
ressort :
- Les services de transport en commun étant en cours de structuration, l'ensemble des besoins

n'est pas totalement couvert et l'offre de transport en commun manque encore de lisibilité et
d'attractivité pour les usagers qui déplorent le nombre insuffisant de passages quotidiens, des
zones encore peu desservies, des horaires pas toujours adaptés et respectés. Ce qui explique
que seuls  14 % des  répondants  ont  déclaré utiliser  comme seul  moyen de transport  les
transports en commun (33% la voiture, 10% le scooter, 10% le co-voiturage et 19% autre).

- L’absence  de  permis  de  conduire  est  le  principal  frein  à  la  mobilité  pour  les  2/3  des
personnes enquêtées.

- Les publics en insertion se sont habitués à s'organiser avec les moyens dont ils disposent :
voiture, TC, vélo, marche.

- Le système de "débrouille" fonctionne majoritairement. La plupart peuvent s'appuyer sur un
proche, un ami, un voisin pour se rendre à un rendez-vous particulier.

- Les  professionnels  enquêtés  estiment  qu'environ  52  %  des  publics  accompagnés  en
démarche d'insertion sont empêchés par la mobilité dans leur parcours de retour à l'emploi.
86% des répondants estiment que la mobilité est un frein.

Ce  dernier  chiffre  rejoint  le  constat  national  (rapport  « mobilité  plus  solidaire »  p.  8) :  en
métropole une personne en insertion sur 2 a déjà refusé un travail ou une formation pour des
problèmes de mobilité.
A cela peut s’ajouter les données suivantes :
- 58 % des ménages ont accès à au moins une voiture en Guyane (INSEE, enquête ménage).

En retirant la population de l’intérieur (11 %), cela fait environ 30 % des ménages du littoral
sans voitures.

- L’INSEE et l’Observatoire de l’Energie ont  conclu en 2016 que la  précarité énergétique
touchait particulièrement la mobilité en Guyane, mais qu’en l’absence de données une étude
devait être menée. L’étude similaire que vient de mener la Guadeloupe confirme le poids de
la mobilité.

- 27 % des habitants tirent leurs revenus uniquement des prestations sociales.
- 5  % des  déplacements  domicile-travail  sont  réalisés  à  bicyclette,  plaçant  la  Guyane  en

seconde position derrière le Bas-Rhin (INSEE 2015).
- L’étude de 2011 sur les consommations de carburant a montré que nombre d’automobilistes

ne faisaient pas de plein, mais achetaient 10, 20 ou 30 € de carburant.
- Les transports urbains de la CACL ne fonctionnent pas le dimanche et les jours fériés et

s’arrêtent à 20h (à 19h pour le périurbain), tandis que les transports interurbains s’arrêtent à
18h.

- Le transport dans et vers les communes de l’intérieur (avion et pirogue) est coûteux.
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La loi du 30 décembre 1982 d’orientation sur les transports intérieurs indique pour les usagers
un « droit […] de se déplacer et la liberté d’en choisir les moyens » et « d’être informé sur les
moyens qui lui sont offerts et sur les modalités de leur utilisation ».
Pour  compléter  les  quelques  données  existantes,  le  Comité  Technique  a  rapporté  les
témoignages suivants :
- Le  coût  d’usage  d’une  voiture  est  d’environ  20  % plus  élevé  qu’en  métropole  (achat,

entretien, carburant).
- L’usage des 2 roues motorisées représente une part non négligeable de la consommation de

carburant (2%) et dans ceux-ci l’usage des scooters semblerait concerner principalement des
ménages n’ayant pas les moyens ou la possibilité d’accéder à une voiture (permis, …).

- Ainsi, il est fréquent de rencontrer des scooters chargés de 2 ou 3 personnes, dont souvent
des enfants, sans sécurité.

- Nombre de voiries communales sont  peu aménagées  pour  les  publics  à mobilité  réduite
(hauteur des trottoirs, planéité, …).

- L’organisation des transports en commun intercommunal sur le littoral, bien qu’ayant fait de
gros progrès ces dernières années, reste coûteuse pour l’usager pour un service qui peut
encore être amélioré.

4.2Enjeux

La Guyane doit faire face à un double enjeu de mobilité :
- Le déplacement au sein des agglomérations, avec 4 pôles à prévoir, 3 sur le littoral (île de

Cayenne, Kourou et St Laurent) et 1 sur l’intérieur (Maripasoula-Papaïchton).
- Le déplacement interurbain avec une difficulté particulière entre l’intérieur et le littoral.

Améliorer le déplacement au sein des agglomérations suppose :
- De développer les réseaux de transports en commun (toutefois seule la CACL semble en

prendre la voie).
- De fiabiliser l’offre de transports en commun.
- De sécuriser les mobilités actives par la création de pistes cyclables et de voies piétonnes et

le traitement des coupures cyclables et piétonnes.
- De sécuriser le déplacement des 2 roues motorisés.
- De sensibiliser conducteurs de 2 roues, chauffeurs de véhicules et usagers des transports en

commun à la sécurité et au respect.

Améliorer le déplacement interurbain suppose :
- D’améliorer l’offre de transports en commun et d’étendre ses horaires.
- De réduire les coûts et le temps passé du déplacement en pirogue par l’aménagement du

fleuve Maroni.
- D’étudier  des  solutions  de  déplacement  ou  au  moins  de  transport  des  marchandises

alternatives au fluvial le long du Maroni (route, …).

Pour  les  deux enjeux,  des  solutions  numériques  sont  envisagées,  mais  supposent  de  surmonter
d’autres précarités : l’accès au numérique (déploiement des réseaux et coût élevé de la donnée qui la
rend  inaccessible  pour  les  publics  précaires  selon  Ancrage),  la  capacité  à  utiliser  ces  outils,
l’illettrisme et la maîtrise du français. La plate-forme Mobilité d’Ancrage pour la CACL propose
des solutions à ces difficultés.

4.3Relecture des Assises de la Mobilité pour la Guyane
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Le détail  de l’analyse des axes et  mesures proposées par les rapporteurs de l’atelier thématique
« mobilité plus solidaire » est donné dans le tableau joint.
Il en ressort les grands axes :

- Développer et refondre les réseaux de transport en commun urbains et interurbains.
- Améliorer et étendre les réseaux cyclables
- Abaisser les coûts des transports interurbains (littoral et intérieur) pour les publics précaires.
- Améliorer  la  qualité  de  l’information  sur  ces  réseaux  (refonte  des  sites  Internet,

interconnexion entre réseaux, …).
- Développer des plateformes de mobilité et faciliter et accompagner l’accès au numérique

pour les publics précaires, en tenant compte des barrières linguistiques, de l’illettrisme, …
- Améliorer et développer les trottoirs pour les personnes à mobilités réduite.

On notera que la Guyane accuse un retard qu’il faut rattraper, aussi peut-elle être encore loin de
certains concepts indiqués par les rapports de l’atelier national.

5. Mobilité plus intermodale : Enjeux et lecture

5.1Situation

La  Guyane  ne  dispose  pas  d’une  grande  variété  de  modes  de  transport,  mais  avec  certaines
originalités. 
Pour les usagers,  les seules offres de mobilité terrestres concernent la voiture,  les transports  en
commun, les transports privés, les 2 roues motorisées ou non et la marche à pied.
Pour les marchandises, les produits arrivent principalement par conteneur au port de Dégrad des
Cannes, près de Cayenne. Ils sont souvent transportés et livrés en conteneur aux centrales d’achat,
aux commerces importants et aux entreprises et transportés par des camions de livraisons vers les
petits commerces. Les produits locaux sont livrés par camion de toutes tailles. On notera un fort
usage de camionnettes à plateau, en particulier pour les produits alimentaires et les matériaux de
construction.
La particularité de la Guyane concerne le transport fluvial par pirogue (limité à 6 tonnes ou 20 à 50
passagers) et les liaisons aériennes intérieures par avions de 19 places, qui desservent 11 % de la
population (environ 18 % en 2030). Pour les passagers, ces modes de transport sont peu connectés
aux transports en commun (pas de desserte de l’aéroport, pas de transport à l’arrivée en pirogue à
Apatou ou Saut-Maripa à St Georges de l’Oyapock). Le fret est livré par camion directement aux
pirogues ou à la zone aéroportuaire. Se pose aussi la question, à l’étude, de cales de transfert pour
les marchandises.
La CTG est en Guyane l’Autorité Organisatrice de la Mobilité régionale.
Il n’y a pas de parking vélos sécurisés, ni de parking voiture de transfert vers une autre mobilité (à
l’exception de l’aéroport).

5.2Enjeux

L’enjeu  principal  est  d’acquérir  une  meilleure  connaissance  de  l’intermodalité  en  Guyane pour
mettre en place des systèmes adaptés.

5.3Relecture des Assises de la Mobilité pour la Guyane

Le détail  de l’analyse des axes et  mesures proposées par les rapporteurs de l’atelier thématique
« mobilité plus intermodale » est donné dans le tableau joint.
Il en ressort les grands axes :
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- Développer des solutions de transport à la demande qui pourraient se connecter aux réseaux
de transport en commun existants.

- Développer les réseaux de Transport en Commun en Site Propre (2 lignes en projet sur la
CACL).

- Développer des pôles d’échange et des parkings vélos aux terminus et à certains arrêts.
- Aménager des cales et pontons à même de répondre aux besoins de transport des personnes

et des marchandises et matériels sur le Maroni (Apatou, Grand-Santi et Maripasoula).
- Aménager une zone de transfert du contenu des containers vers des camions de livraison

adaptés à la circulation urbaine (en cours pour Cayenne).

6. Mobilité plus sure : Enjeux et lecture

6.1Situation

La violence routière et l’incivisme font partie de l’insécurité constatée en Guyane. Pour mieux les
comprendre, nous avons croisé les bilans provisoires 2017 de l’observatoire départemental de la
sécurité routière et de l’observatoire national interministériel de la sécurité routière :

Guyane 2017 National 2017 Rapport
Guyane/nation

alNombre Pour 1000 hab Nombre Pour 1000 hab
accidents 650 2,38 61570 0,92 2,58
blessés 829 3,03 77476 1,16 2,62
blessés 
hospitalisés 196 0,72 29252 0,44 1,64
tués 26 0,095 3693 0,055 1,72

Sur les 26 victimes tuées en 2017, 17 font partie de la population la plus vulnérable de la route, soit
65 %, contre 46 % en moyenne nationale (en 2016). Sur ceux-ci très peu étaient responsables de
l’accident. 17 tués, soit 65 %, l’ont été sur l’île de Cayenne qui concentre 52 % de la population.
L’accidentologie  et  le  nombre  de  blessés  sont  2,6  fois  plus  élevés  en  Guyane  qu’en  moyenne
nationale, tandis que le nombre de blessés hospitalisés et de tués est d’environ 1,7 fois supérieur.
Les explications de ces écarts peuvent être multiples : incivilités plus fréquentes, comportement à
risque des 2 roues, manque d’aménagement des voiries, en particulier pour les piétons et les 2 roues,
réseau de transport en commun à étendre, qui renvoie des populations précaires sur la route avec des
moyens vulnérables, …
On notera que nous ne disposions pas de statistiques pour le transport en pirogue, qui concerne
aujourd’hui 11% de la population.

6.2Enjeux

Les enjeux principaux concernent les usagers les plus vulnérables et rejoignent ce qui a déjà été dit,
en  particulier  concernant  la  précarité :  développement  des  transports  en  commun,  des  voies
piétonnes et cyclables.
On notera aussi le besoin, de par la présence importante, tout comme leur implication, des 2 roues à
moteur (12 tués sur 26, soit près de la moitié), de trouver aussi des solutions pour ces usagers.
Le développement des transports en commun permettrait de limiter le recours au scooter pour les
familles les plus précaires : il  n’est pas rare de croiser des scooters chargés d’un adulte et de 2
enfants, parfois en bas âge, sans équipement adapté, probablement par absence de solution autre de
mobilité. L’adaptation des voiries et la limitation de la vitesse telle que proposé dans les Assises de
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la  Mobilité pourraient  aussi  permettre la circulation plus  équilibrée des voitures et  des 2 roues
motorisés ou non et de réduire la gravité des accidents.
Enfin l’éducation au respect des autres usagers, tant sur route que dans les transports en commun, et
le contrôle des infractions et incivilités restent des enjeux majeurs en Guyane.

6.3Relecture des Assises de la Mobilité pour la Guyane

Le détail  de l’analyse des axes et  mesures proposées par les rapporteurs de l’atelier thématique
« mobilité plus sure » est  donné dans le tableau joint.  Beaucoup de sujets ne concernent pas la
Guyane et ne sont donc pas détaillés.
Il ressort des grands axes :

- Identifier les tronçons accidentogènes, les points gris, y compris sur les voies secondaires
- Identifier et traiter les « coupures » des voies cyclables et piétonnes
- Etudier l’usage des scooters pour mieux répondre au besoin de mobilité qu’ils couvrent
- Renforcer la coopération entre l’Etat, la CTG, les EPCI et les communes
- Politique  de limitation de vitesse permettant  un partage de la  voirie  entre  les  différents

usagers
- Renforcer les mesures préventives (incivilités, sexisme) et la sécurité aux abords des arrêts

des transports en commun (terminus, sortie des écoles)
- Etablissements scolaires : besoin d’un continuum pédagogique
- Améliorer la sécurité du transport fluvial

7. La particularité du transport fluvial (et aérien)

7.1Situation

Le transport fluvial (et aérien) étant une particularité marquante de la Guyane, le Comité Technique
a souhaité faire un focus transversal sur cette problématique, qui reprend pour partie des éléments
des précédents chapitres. 7 des 22 communes de Guyane ne sont pas desservies par le réseau routier
et la mobilité est contrainte pour ses habitants.
La Guyane est ainsi le seul département français à dépendre autant du transport fluvial (et aérien)
pour plus de 1/10ème de sa population, en forte croissance (environ 1/6ème en 2030). Cette mobilité
fluviale est très différente de la batellerie connue sur les fleuves d’Europe et ressemble plus à ce que
l’on peut trouver en Afrique, en Asie, etc.
En effet, la Guyane est un très ancien plateau continental et ses cours d’eau sont barrés par des
rapides. Du fait d’une pluviométrie marquée, les débits et niveaux d’eau changent rapidement et
dans  des  proportions  importantes.  Sur  ces  fleuves,  les  seules  embarcations  adaptées  sont  des
pirogues, en bois ou en aluminium. Leur conduite nécessite une longue expérience et la formation
des piroguiers se fait aujourd’hui par transmission.
Les  pirogues  sont  équipées  de  moteurs  hors-bord  qui  présentent  une  consommation  spécifique
importante, proche de celle d’un hélicoptère : environ 40 l/100 km par tonne transportée ou environ
10 l/100 km par passager ! L’étude menée par l’ADEME et la Région en 2011 a montré que les
principaux rejets  de composés  organiques  volatils  de Guyane sont  le  fait  des  moteurs  2 temps
circulant sur ces fleuves.
Les communes étant très vastes (Maripasoula a presque la taille d’un département de l’Hexagone),
on constate aussi des mouvements pendulaires, effectués en pirogue, entre les nombreux villages
isolés (200 recensés par le BRGM dans les années 2000) et les bourgs, ainsi qu’entre les 2 bourgs de
Maripasoula  et  Papaïchton,  qui  devront  s’amplifier  avec  l’implantation  prochaine  d’un  lycée  à
Maripasoula.
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La consommation importante, la lenteur de ce mode de transport (15 à 30 km/h), et la circulation du
fret dans un seul sens (les pirogues redescendent les fleuves souvent à vide) conduisent à un coût de
cette mobilité important. Il a ainsi été rapporté : 

- 2500 € pour le transport de 6 tonnes de fret de St Laurent du Maroni à Maripasoula (source
DDE 2007), soit 1 €/t/km, comptant l’aller et le retour, 2 €/t/km utile.

- Environ 30 € par passager pour effectuer les 30 km séparant Maripasoula de Papaïchton

La seule alternative à la  pirogue est  l’avion,  qui  dessert  aujourd’hui  3  des  7 communes (Saül,
Maripasoula et Grand Santi). Dans le cadre de la continuité territoriale, la CTG apporte une aide
financière afin  de rendre le  prix des billets  et  du fret  plus  abordable pour les  résidents de ces
communes.
Cette mobilité contrainte s’applique aussi au transport urbain et périurbain au sein des communes,
du fait du faible nombre et de la cherté de l’usage d’un véhicule dans les bourgs et des déplacements
en pirogue entre les villages alentours et le bourg.
Le transport « périurbain » s’effectue aussi en pirogue. 3500 à 4000 enfants sont ainsi transportés
quotidiennement en Guyane, représentant une charge élevée pour la CTG.
L’intermodalité n’est pas toujours au rendez-vous pour des populations qui ne disposent pas d’un
véhicule sur le littoral à la descente de l’avion ou de la pirogue : l’usage d’un taxi peut presque
doubler la facture. Notons que cela est aussi vrai pour toute personne du littoral se rendant sur
l’intérieur.
La  plupart  des  communes  disposent  d’un  collège  et  un  lycée  est  en  projet  à  Maripasoula.
Aujourd’hui, à partir de 15 ans, les enfants sont scolarisés sur le littoral, ce qui implique internat
et/ou familles d’accueil  et  une rupture avec la  famille  qui  n’est  souvent  retrouvée que tous les
trimestres.
Ainsi la population de l’intérieur de la Guyane peut être considérée comme précaire et contrainte
vis-à-vis de la mobilité.

7.2Enjeux

En  l’absence  de  possibilité  de  produire  des  biocarburants  d’origine  renouvelable,  atteindre  les
objectifs de la LTECV va supposer de repenser totalement cette mobilité.
Dans un premier temps des actions d’économie d’énergie et d’amélioration de la mobilité peuvent
être engagées :

- La  DEAL  a  étudié  la  possibilité  d’aménager  certains  rapides  (« sauts »)  des  2  axes
principaux qui sont les fleuves frontaliers avec le Brésil et le Surinam, mais se heurte à des
difficultés administratives (accords transnationaux).

- L’aménagement des fleuves permettrait d’utiliser plus longtemps sur l’année des moteurs 4
temps, moins consommateurs et moins polluants, et d’utiliser des pirogues en aluminium,
plus  fragiles  mais  plus  légères  et  mieux profilées,  donc consommant  moins.  Il  sera  par
contre  difficile  de  faire  évoluer  les  motorisations  du  fluvial  pour  les  alimenter  par  des
énergies renouvelables.

- La sécurité du transport des personnes et des marchandises doit être améliorée.
- L’intermodalité entre les mobilités utilisées pour relier les communes de l’intérieur et  le

littoral doit être améliorée et structurée.
- Des  solutions  de  mobilité  solidaire  (« co-pirogage »),  mais  aussi  limitant  le  besoin  de

mobilité en gardant le lien avec le littoral (échanges visio) peuvent être développées.

Dans un second temps, des solutions alternatives à la motorisation fossile des pirogues et des avions
peuvent être proposées :
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- La  PPE  œuvre  pour  que  les  communes  de  l’intérieur  soient  alimentées  par  énergie
renouvelable. Dans ce cadre, la mobilité électrique peut être poussée dès qu’elle est possible
(déplacements terrestres, déplacements courts en pirogue).

- Le schéma d’Aménagement Régional (SAR) prévoit la création de 2 routes desservant le
sud-ouest. L’une partant au sud depuis Cayenne jusqu’à Saül, reprenant une piste existante,
puis  allant  à  Maripasoula  et  Papaïchton,  l’autre  longeant  le  fleuve  Maroni,  d’Apatou  à
Papaïchton, l’ensemble constituant une boucle.

- La CTG a inscrit la remise en état de la piste Maripasoula – Papaïchton.
- Dès lors, les solutions de mobilité électriques terrestres proposées sur le littoral peuvent être

déployées.

7.3Relecture des Assises de la Mobilité pour la Guyane

Plusieurs initiatives sont en cours et/ou ont été présentées aux assises des outre-mer :
- L’aménagement  des  sauts  par  la  DEAL  améliorant  la  sécurité  et  réduisant  les

consommations.
- L’aménagement de cales et pontons permettant le chargement des passagers mais aussi de

fret lourd.
- L’amélioration du transport en pirogue (carburant, produits frais et passagers).
- La mise en place d’un système de « co-pirogage » (Blabla pirogue) permettant de réduire les

coûts et d’optimiser les déplacements.
- Le développement du numérique sur l’intérieur afin d’organiser ces partages et de réduire les

besoins de mobilité.
- La remise en état de la piste Maripasoula – Papaïchton.
- La création d’un lycée à Maripasoula.
- L’expérimentation par Maripasoula de solutions de mobilité à la demande pour se rendre sur

les plantations en périphérie des villes et ramener les produits agricoles.
- L’expérimentation de mobilité électrique adaptée sur le bourg de Maripasoula (mules).
- L’expérimentation à mener de mobilité électrique des pirogues sur de courtes distances.
- L’étude menée par la CTG de solutions de routes desservant Saül, Maripasoula, Papaïchton

et Grand Santi.
- L’amélioration de l’intermodalité par une coordination entre les Autorités Organisatrices de

la Mobilité (CTG, CACL).
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FICHES PROJETS CLASSÉES « PRIORITAIRES »



 

PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : Le Bus à haut niveau de service (BHNS) de la CACL : 1er transport en commun en site 
propre (TCSP) de la Guyane

Porteur de projet : Communauté d’agglomération centre littoral (CACL) - Guyane

Statut : Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI)

Créée le 9 juin 1997, la Communauté de Communes du Centre Littoral (CCCL) s’est transformée
en une Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (CACL) depuis le 1er janvier 2012.
La  CACL  est  compétente  en  matière  de  production  et  de  distribution  d’eau  potable,
d’assainissement, de gestion des déchets, de développement économique et d’aménagement du
territoire,  de  voirie  intercommunale  (TCSP),  de  transports  urbain,  périurbain  et  scolaire,  de
politique de la ville, d’habitat, de cimetière intercommunal et de fourrière animale sur un territoire
de 5 088km² comportant environ 130 000 habitants. 240 agents travaillent au sein de la CACL.
Les budgets de fonctionnement s’élèvent aux montants1 suivants :
Budget principal M14 : 94 440 941,31€
Budget annexe M43 (RCT) : 12 274 439,09€
Budget annexe M49 (SPANC) : 222 561,54 €
Budget annexe M49 (Assainissement) : 4 170 273,70€
Budget annexe M49 (AEP) : 7 507 129,05€

Contact : Marie Laure PHINERA HORTH - Présidente, Eric LAFONTAINE - Directeur de Cabinet, 
Philippe NERON – Directeur Général des services, Isabelle PATIENT- Directeur Aménagement et 
Transport

Mail : Lafontaine@cacl-guyane.fr ; Philippe.NERON@cacl-
guyane.fr; isabelle.patient@cacl-guyane.fr 

Téléphone 0594 28 91 08 / 0594 28 
85 26/ 0594 28 90 47

Description du projet : Freins à lever : 

CONTEXTE 
Projet  inscrit  au  SCoT de  la  CACL approuvé  en  février  2011  (SCoT
actuellement en cours de révision maintenant le TCSP)
Projet  inscrit  au Plan Global  de transport et Déplacement élaboré par
l’Etat, la Région et le Département en 2011
Projet inscrit au SAR de la Guyane approuvé en juillet 2016
Mise en compatibilité des documents d’urbanisme : Révision du PLU
de Cayenne en cours - Approbation de la révision prévue mi 2018
intégrant l’emplacement réservé pour le TCSP de l’Agglo.

Foncier :
Projet  public  entrant  en
concurrence avec le BHNS
notamment  sur  le  foncier
de l’Etat et de la CTG  au
niveau  du  giratoire  des
Maringouins  (parcelle  BT
823 à 826).
Libération  d’une  partie  de
la parcelle AN 39, propriété
du  Ministère  de  l’intérieur
(devenir  de  cette  parcelle
compte  tenu  du  projet  du
futur  commissariat  de
police  sur  le  campus  de
Saint-Denis).

1
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SCoT 2011                       Phase 1 BHNS (2018)

DESCRIPTION DU PROJET 
 Le projet de TCSP de la CACL consiste en la réalisation de deux lignes 
de TCSP de type Bus à Haut Niveau de Service (BHNS), entre le centre 
de Cayenne (Place du Marché-Vieux Port), et d’une part le rond-point 
des Maringouins au sud, et d’autre part, le quartier de Mont-Lucas à l’est.
Le tracé aménagé présente au stade des études actuelles :
 10,1 km et 23 stations

- Ligne A Place du Marché-Vieux Port – Maringouins : 5,5 km et 13
stations

- Ligne B Place du Marché-Vieux Port - Mont-Lucas : 5,4 km et 13 
stations

- Tronc commun Place du Marché-Vieux Port – Rond-point des 
pompiers : 1 km et 3 stations

 Trois pôles d’échanges aux terminus des lignes : Maringouins, Mont-
Lucas et Place Mentel

 Un parc relais à Maringouins.

OBJECTIFS DU PROJET
Première  agglomération  de  Guyane  en  termes  démographiques,  la
CACL  concentre  la  grande  majorité  de  sa  population  sur  les  trois
communes  de  l’Île  de  Cayenne  (Cayenne,  Matoury,  Rémire-Montjoly).
Des flux quotidiens importants sont ainsi observés en direction du cœur
d’agglomération, entraînant des phénomènes paralysants de congestion
routière, sur un réseau viaire qui se caractérise par une capacité limitée
et un faible maillage. Parallèlement, le centre ancien de Cayenne souffre
par  endroits  d’un  certain  degré  d’abandon  (développement  d’habitat
insalubre,  dégradation du bâti)  et  les efforts  de requalification urbaine
doivent être renforcés.
Confrontée à des perspectives de développement démographiques hors
du commun (+70 000 habitants en 15 ans), les élus ont affiché la volonté
résolue  de  structurer  fortement  et  rapidement  le  réseau  de  transport
collectif, pour répondre aux enjeux énergétique et sociaux de demain et
dynamiser l’intensité urbaine du cœur de l’agglo.

Financements :
Besoin  d’un  financement
complémentaire ETAT pour
limiter la pression fiscale.

Réglementaires :
1- Demande de dérogation
espèces protégées.
2- Loi littorale :
Les  nouvelles  routes  de
transit  sont  localisées  à
une  distance  minimale  de
2  000  mètres  du  rivage
(L.126-1  du  code  de
l’urbanisme)  alors  qu’une
partie du BHNS est située
à moins de 2 km. La notion
de route de transit doit être
précisée  au  regard  de  la
jurisprudence.
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Le présent projet de BHNS est au cœur de cette démarche, lui dont le
tracé s’inscrira au sein des secteurs de densification urbaine de l’Île de
Cayenne. Le TCSP constituera ainsi un lien fort et structurant entre les
principales  polarités  de  l’agglomération.  Il  s’intégrera  aux  différents
projets et constituera à la fois un levier pour leur développement et un
outil de cohésion territoriale entre les zones denses du territoire. Il sera
par ailleurs un formidable outil de requalification urbaine pour le centre-
ville de Cayenne.

ACTIONS PROPOSÉES
Les actions proposées pour lever les freins sont :

 Cession des fonciers publics à la CACL à l’€ symbolique et 
arbitrage entre les projets concurrents en faveur du BHNS 
notamment sur les foncier d’Etat et CTG.

 Octroi d’une subvention complémentaire de 20 M€ par l’Etat à la 
CACL conformément à la demande formulée lors des 
négociations sur le pacte d’avenir et afin de juguler la pression 
fiscale.

 En l’absence de jurisprudences favorables relatives à la loi 
littorale sur « les routes de transit » : porter un amendement dans
le cadre du projet de loi ELAN.

Financement : Coût prévisionnel du BHNS : 154,9 M€
Subventions :
Etat : 20,1M€
FEDER : 40M€
CACL : 94,8M€

Échéancier : 
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PARTENAIRES 

Partenaires mobilisés
 Europe/ Etat/ CTG/ Communes
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : La navette fluviomaritime de la CACL

Porteur de projet : Communauté d’agglomération centre littoral (CACL) - Guyane

Statut : Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI)

Créée le 9 juin 1997, la Communauté de Communes du Centre Littoral (CCCL) s’est transformée
en une Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (CACL) depuis le 1er janvier 2012.
La  CACL  est  compétente  en  matière  de  production  et  de  distribution  d’eau  potable,
d’assainissement, de gestion des déchets, de développement économique et d’aménagement du
territoire,  de  voirie  intercommunale  (TCSP),  de  transports  urbain,  périurbain  et  scolaire,  de
politique de la ville, d’habitat, de cimetière intercommunal et de fourrière animale sur un territoire
de 5 088km² comportant environ 130 000 habitants. 240 agents travaillent au sein de la CACL.
Les budgets de fonctionnement s’élèvent aux montants2 suivants :
Budget principal M14 : 94 440 941,31€
Budget annexe M43 (RCT) : 12 274 439,09€
Budget annexe M49 (SPANC) : 222 561,54 €
Budget annexe M49 (Assainissement) : 4 170 273,70€
Budget annexe M49 (AEP) : 7 507 129,05€

Contact : Marie Laure PHINERA HORTH - Présidente, Eric LAFONTAINE - Directeur de Cabinet, 
Philippe NERON – Directeur Général des services, Isabelle PATIENT- Directeur Aménagement et 
Transport

Mail : Lafontaine@cacl-guyane.fr ; Philippe.NERON@cacl-
guyane.fr; isabelle.patient@cacl-guyane.fr 

Téléphone 0594 28 91 08 / 0594 28 
85 26/ 0594 28 90 47

Description du projet : Freins à lever : 

CONTEXTE 
Projet  inscrit  au Plan Global  de transport et Déplacement élaboré par
l’Etat, la Région et le Département en 2011
Projet inscrit au SAR de la Guyane approuvé en juillet 2016
Projet inscrit  au PDU de la CACL en cours d’élaboration (approbation
projetée à la mi 2018).

 

Financements :
Faisabilité  du  projet
conditionnée  par
l’obtention  de
financements  des
partenaires  tels  que
l’Europe,  l’Etat,  la  CTG et
les communes.

Autres :
Aménagement  projeté  de
la  RN1  n’intégrant  pas,  à
ce stade,  d’accès direct  à
la  pointe  Liberté
contrairement à l’existant.

2
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DESCRIPTION DU PROJET 
La CACL a lancé une étude sur le transport fluviomaritime qui vise à 
analyser la faisabilité et l’économie d’une navette fluviomaritime sur les 
circuits suivants :
 de Montsinéry, via la Pointe Liberté et Soula vers Cayenne
 de Roura, via la Levée, vers Dégrad des cannes – Mahury

La réalisation de l’étude a été confiée au groupement Eurotrans – 
DGFLA et la mission est décomposée en trois phases :

 Phase 1 : Diagnostic, recueil et synthèse des études existantes, 
en particulier sur le transport fluviomaritime

 Phase 2 : Dimensionnement du transport fluviomaritime et 
définition des aménagements des points de débarquement

 Phase 3 : La préparation de la mise en œuvre opérationnelle de 
la navette fluviomaritime

OBJECTIFS DU PROJET
L’intérêt de ce transport fluvial serait notamment de réduire les temps de
parcours (entre 1h et 1h30 par la route entre le bourg de Montsinéry et
Cayenne, contre 30 min en navette fluviale), de limiter l’entretien de la
route  avec  une baisse  du  trafic,  de  limiter  la  pollution  et  économiser
l’énergie.
Cette solution est particulièrement adaptée à la Guyane, compte tenu de
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son réseau hydrographique, et pourrait permettre de développer ce mode
de transport collectif alternatif sur l’ensemble de la Région, qui n’existe
pour  l’instant  qu’en  pirogue  traditionnelle  sur  le  Maroni,  dans  l’ouest
guyanais.
Par  ailleurs,  cette  offre  serait  complémentaire  au  projet  de  TCSP
(transport en commun en site propre) qui sera mis en service en 2021 et
dont le terminus se site entre le Village chinois et le secteur du Marché.
En  effet,  la  navette  permettrait  d’arriver  au  Vieux  port  de  Cayenne
jouxtant  le  Village  Chinois  et  le  secteur  du  Marché  central,  lieu
actuellement desservi  par  la  gare routière et  futur  emplacement de la
gare multimodale. Les principaux objectifs sont les suivants :

 Développer  des  mobilités  bas  carbone :  modes  de  transport
économes en énergie et à faible niveau d’émission de gaz à effet de
serre et polluants ;

 Désenclaver  le  territoire  en  offrant  une  véritable  alternative  à  la
voiture  et  améliorer  l’accessibilité  à  des  communes  relativement
enclavées du territoire de la CACL ;

 Anticiper l’augmentation des déplacements due à l’augmentation de
la  population,  notamment  sur  la  commune  de  Macouria  dont  la
population  devrait  doubler  dans  les  10  prochaines  années,  et
favoriser ainsi le report modal d’une population captive ;

 Encourager le développement des modes actifs ;
 Développer une stratégie de transport multimodal en accompagnant

le développement du réseau de transport en commun terrestre par la
mise en service de navettes fluvio-maritimes ;

ACTIONS PROPOSÉES
 Faire de la navette fluviomaritime une priorité en matière de 

mobilité à l’instar du BHNS ;
 Prévoir un échangeur dénivelé à la sortie du pont du Larivot 

permettant un accès direct à la Pointe Liberté.

Financement : Les investissements sur les embarcadères sont évalués à 2,8 M€ HT dont 1,2 M€ HT
à Pointe Liberté et 745 000 € HT à Soula et Canal Laussat.
L’évaluation n’intègre pas les coûts de viabilisation (Soula) ou d’amenée des pontons
de la  marina de Dégrad des  Cannes (Roura)  ni  les  coûts  de dragage du chenal
d’accès au canal Laussat ou encore de viabilisation du parking de la Pointe Liberté et
la route d’accès.
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Échéancier : 

PARTENAIRES 

Partenaires mobilisés : 
Etat/ CTG/ Communes sur les aspects techniques.

Partenaires à mobiliser :
Europe/ Etat/ CTG/ Communes sur les aspects financiers.
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : Mise en place d’une plateforme de mobilité – territoire CACL

Porteur de projet : ANCRAGE GUYANE avec le soutien de la CACL

Statut : 

Association depuis 2009 ANCRAGE est devenu un PTCE (Pôle Territorial de Coopération 
Économique) depuis mi-2015. Ce PTCE a été mis en œuvre avec le concours des partenaires de 
l’économie sociale et solidaire (ESS) et de l’insertion, pour créer un écosystème favorable au 
développement de l’innovation sociale.  Piloté par un Conseil d’Administration composé d’entreprises 
privées, d’organismes de formations et d’opérateurs de l’insertion, cet outil est plus qu’une pépinière, 
c’est un pôle multifonctions pour les entreprises d’utilité sociale qui concentre ainsi tous les moyens 
nécessaires au développement des projets. 

Contact : AVISSE Dominique, Coordinateur

Mail :  direction.ancrageguyane@gmail.com et 
coordination.ancrageguyane@gmail.com  

Téléphone 06 94 24 28 02 ou 05 94 
38 79 33

Description du projet : Freins à lever : 

CONTEXTE 

Ce projet prend la suite d’une étude de préfiguration de près de
12 mois, grâce au soutien du ministère des outre-mer et de la
CACL,  permettant  à  ANCRAGE  de  mobiliser  l’ensemble  des
partenaires par des entretiens, enquêtes, groupes de travail et
de disposer d’une compréhension fine des pratiques, besoins,
attentes et  difficultés  rencontrées par les  différentes cibles du
projet.  Il  a permis d’orienter la réflexion vers la recherche des
réponses  concrètes  les  mieux  adaptées  aux  situations
observées, avec pour perspective d’évaluer le scénario le plus
pertinent  et  les  principales  modalités  de  mise  en  œuvre
opérationnelle d’actions de mobilité adaptées.

OBJECTIFS DU PROJET ACTIONS PROPOSÉES

Ainsi, ANCRAGE souhaite accompagner le démarrage de cette
première plateforme de mobilité, qui sera :

 La porte d'entrée unique pour l'ensemble des questions 
relatives à la mobilité liées aux démarches d’insertion.

 Le PÔLE RESSOURCE MOBILITE  du territoire pour 
toutes les questions relatives aux déplacements des 
personnes et plus particulièrement des publics en 
démarche d'insertion et/ou de formation.  

 Un outil de référence en matière d'accueil, d'orientation et
d'accompagnement 

 Une pédagogie adaptée pour accompagner le 

 Plan  de  financement  à
boucler

 Recherche  de  chef  de  file
pour la plateforme (appel à
projet à venir)

 Le  territoire  vaste  de  la
Guyane  :  organisation
géographique  spécifique
impactant  la  mobilité  d’une
majorité de la population.

 Dichotomie entre les zones
d’habitat  et  les  zones  de
commerce  et  activités  de
production :  renforce
l’éloignement  des
populations  des  zones  où
se situent les emplois.

 Conditions  d’emplois  peu
favorables  à  une  mobilité
facilitée  :  CDD,  temps
partiels, intérim, insertion.

 Les  métiers  qui  recrutent
sont ceux qui  induisent les
plus  grandes  contraintes
mobilité : emplois précaires,
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bénéficiaire, depuis le diagnostic mobilité jusqu'à 
l'obtention d'une mobilité pérenne.

 Un interlocuteur unique référent en matière de mobilité, 
en capacité d'informer sur les solutions existantes en 
matière de déplacements et notamment du réseau de 
transport en commun pour tous les usagers

 Au service des partenaires de l'emploi, de la formation, de
l'insertion, elle répond à toute demande liée à un 
problème de mobilité pour les habitants de 
l'agglomération.

nombreux  déplacements
(secteur  du  nettoyage,
services  à  la  personne,
bâtiment),  horaires
découpés  et/ou  décalés
(hôtellerie/restauration).

 Les  publics  en  insertion
sont  souvent  les  moins
formés  et  les  moins
qualifiés  :  faibles  revenus,
absence  de  véhicules
personnels et/ou permis de
conduire,  difficultés
cognitives.

Modalités d’accueil à 2 niveaux :
- Libre accès : pour tous les 

publics (personnes âgées, 
étudiants, etc.) à la 
recherche d’une 
information sur l’offre de 
transport en commun du 
territoire, les horaires, 
tarifications, billetterie, 
solutions alternatives 
existantes. 

- Orientation par prescription
: pour les publics dits en 
difficulté d’insertion et 
souhaitant bénéficier d’un 
diagnostic mobilité qui 
permettra de déboucher 
sur un parcours mobilité.

Financement : 

Budget du chef de file, accompagné par ANCRAGE de 2018 à 2020 : 442 034 €

Actions – calendrier -
indicateurs

chef de file Financement

 
Projet proposé dans le cadre d’une expérimentation ou 
habilitation pour créer/développer des entreprises sociales en 
partant des besoins des territoires.

LES CIBLES :
1. demandeurs d'emploi
2. personnes  en  parcours  d'insertion  sociale  et

professionnelle
3. salariés des Structures d'Insertion par l'Activité

Economique
4. personnes titulaires des minima sociaux
5. travailleurs handicapés

ANCRAGE 
GUYANE

Projet expérimental 
sur 3 ans

Total 442 034€

Soit 2018 : 
93 033€ 

2019 : 145 029€

2020 : 203 972€
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6. stagiaires de la formation professionnelle
7. personnes  qui  détiennent  des  emplois

précaires, dont les salariés en intérim
8. décrocheurs scolaires

LE PARCOURS MOBILITE : 
Des enjeux différents selon les publics
3 types de parcours court, long autres publics (voir les 
schémas)

OFFRE MOBILITE :
Grâce à nos missions, nous avons d’ores et déjà 
identifié plusieurs acteurs en capacité de proposer des
actions de mobilité au public (Ranje to bisiklet, 
entreprises services  à la personne, accès au 
transport au commun à des tarifs solidaires,  etc.) voir 
le listing des actions.

ORGANISATION TERRITORIALE :
 Un site principal = siège
 Des permanences chez les partenaires
 Des points relais en capacité de donner la 

première information = Mairies, Cyber Carbet, 
CRIJ, etc.

UN DEPLOIEMENT EN 3 PHASES :
 PHASE 1 : AMORCAGE de janv. 2018 à août 2018
 PHASE 2 : EXPERIMENTATION de septembre 2018 à

décembre 2019
 PHASE 3 : DEVELOPPEMENT à partir de janv. 2020

RESSOURCES HUMAINES : 
Année 2018 

• 2 personnes soit 1,1 ETP jusqu’en août 2018
• 4 personnes soit 2,2 ETP de septembre à 

décembre 2018
Année 2019 

• 4 personnes soit 2,2 ETP 
Année 2020 

• 5 personnes soit 4 ETP 

NOMBRE DE PARCOURS ESTIMES PAR ANNEE :
Année 2018 - 60
Année 2019 - 128
Année 2020 - 182

Financement de :
- Etat
- DIECCTE
- ADEME
- CTG
- CACL
- Communes
- FSE

Taux à déterminer 
et participations à 
confirmer

PARTENAIRES 

Partenaires mobilisés
 Etat – DIECCTE – DEAL - CTG – EPCI (dont CACL) – 
MAIRIES - POLE EMPLOI – MLRG – CAP EMPLOI -  
réseau des SIAE
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : « Blabla Pirogue »

Porteur de projet : Agapè (Association Guyanaise apprentis- d’Auteuil et partenaires pour l’éducation

Statut : association

Contact : Marc SAGNE 

Mail : colette.galiby@agapeguyane.org Téléphone 05 94 31 25 37

Description du projet : Freins à lever : 

OBJECTIFS DU PROJET
Il s’agit de réaliser une plate-forme dématérialisée (Web mobile), 
facilitant la mise en relation des prestataires de transports fluviaux 
(piroguiers) avec les utilisateurs, notamment les jeunes des communes 
de l’intérieur qui viennent étudier sur le littoral ; les parents qui doivent 
suivre la scolarité de leurs enfants.
1) Le but du système est de proposer un outil simple et efficace, facilitant 
une information centralisée sur le système de transport sur les 
communes de l’intérieur ; d’offrir à ces usagers une information fiable et 
mise à jour sur les transporteurs et un service de transport solidaire 
permettant de proposer un transport à la portée de ces utilisateurs.
2) Un outil de communication entre les jeunes et les parents restés dans
les communes, utilisant la Visio conférence, ou tout autre système libre
(réunion avec les établissements scolaires, garder le lien familial

La couverture réseau des 
communes de l’intérieur ;
Le coût des transports 
fluviaux intra communaux, 
ou vers le littoral
L’accès à l’information et 
l’animation du réseau

Financement :  ESS – Etat – CCOG

Échéancier : fin 2018 – début 2019

PARTENAIRES 

Partenaires à mobiliser
PAG – les mairies (MaripaSoula) – la Splang CTG- ESS – 
le CNES- DAC - CCOG
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : Ouverture de la ligne Cayenne/Camopi pour le désenclavement du Haut-Oyapock

Porteur de projet :  Organisation des Nations Autochtones de Guyane (ONAG)

Statut : Organisation non gouvernementale

L'ONAG est une fédération d'associations régie par la loi 1901 et créée par l'assemblée constituante
du 10 juillet 2010. Elle a pour objet de défendre la situation des droits de l'Homme et des libertés
fondamentales des peuples autochtones de Guyane, ainsi que la promotion et la protection de tous
leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux, et culturels.

Contact :Milca SOMMER-SIMONET, Présidente de l'ONAG

Mail : milcasommer@gmail.com / onag.2010@gmail.com Téléphone 0694.41.45.19

Description du projet : Freins à lever : 

CONTEXTE
L’enclavement des villages autochtones du Haut-Oyapock participe au 
mal-être et au sentiment d’abandon des habitants qui ne peuvent 
accéder aux infrastructures de première nécessité (hôpitaux, écoles,
administrations) qu’après plusieurs jours de pirogue.

Depuis 2016, l’aérodrome de Camopi est en état de service mais n’est 
toujours pas ouvert aux vols commerciaux.

En effet, pour assurer le transport public sur tout le territoire, la CTG 
porte sur son budget propre une partie des frais de billets. 
En outre, pour des raisons commerciales, Air Guyane refuse de desservir
Camopi sans escale à Saint-Georges de l'Oyapock.

ACTIONS PROPOSÉES
Nous proposons que l'Etat partage avec la CTG les frais de billet des 
vols vers l'intérieur de la Guyane dans le cadre d'une convention tripartite
avec Air Guyane qui s'engagera à ouvrir dès que possible ses vols 
Cayenne/Camopi.

Afin d'encourager cette dynamique, nous proposons que l'Etat et les 
collectivités engagent la réhabilitation de l’aérodrome de Saint-Georges, 
ainsi que l’étude d’un projet d’aérodrome à Trois-Sauts en concertation 
avec les habitants.

En parallèle, nous proposons que les conditions d'accès aux Zones 
d'accès réglementées soient réactualisées, et les autorisations délivrées 
par le Grand conseil coutumier par délégation du Préfet de Guyane.

- Financements :
L'Etat partage avec la CTG
les frais de billet des vols 
vers l'intérieur de la 
Guyane.

- Réglementaires :
Réforme des conditions 
d'accès aux Zones d'accès
réglementées (ZAR) : 
autoriser l'éco-tourisme de 
manière limitée et 
encadrée, supprimer 
certaines conditions 
médicales désuètes.
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Financement : 
A déterminer par l'Etat et la CTG dans le cadre de la Programmation pluriannuelle 
des investissements (PPI)

Échéancier : 
Ouverture de la ligne Cayenne/Camopi par Air Guyane dès 2018.
Lancement des travaux de réhabilitation de l'aérodrome de St Georges de 2018 à 
2019.

PARTENAIRES 

Partenaires à mobiliser
Etat, CTG, Mairies, Parc amazonien, AFD, Caisse des dé-
pôts, 
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : Réalisation de deux campagnes de communication sur la mobilité citoyenne

Porteur de projet : Optimisation des Transports en Guyane ( OTG)

Statut : Association créée le 31 octobre 2017             

L’association OTG a pour objectifs entre autres :
- d’assurer la représentation et la défense des usagers des transports en Guyane auprès des 

pouvoirs publics ; 
- promouvoir et diffuser la responsabilisation et le respect mutuel ; 
- promouvoir l’usage des transports publics pour assurer les déplacements ;
- favoriser les déplacements des piétons et des cyclistes en coordination avec les transports 

collectifs ; 
- prendre part au débat public sur la politique des transports, élaborer et diffuser tous supports 

d’information relatifs aux activités et aux objectifs de l’association.

Contact : Parenty Jacqueline, Présidente

Mail : Association.otg@gmail.com Téléphone

Description du projet : Freins à lever : 

CONTEXTE
Ce projet s’inscrit dans les objectifs de l’association et plus globalement 
dans le volet mobilité du projet de stratégie territoriale,contrat de plan 
2014-2020 qui prévoit le développement du réseau de bus à haut niveau 
de service sur le territoire de l'agglomération.

OBJECTIFS DU PROJET
Accompagner le développement du transport commun en site propre.
Il vise à amener la population à un changement de comportement en 
matière de mobilité :
 -  inciter à l’utilisation des transports publics et des alternatives à la 
voiture,
-  éveiller à plus de civisme pour une meilleure prise en compte de 
l’usager envers l’usager, et donc à un respect mutuel,
- attirer l’attention sur l’incivisme des usagers pour améliorer nos 
comportements.

ACTIONS PROPOSÉES
Réalisation de 2 campagnes de communication par vidéos et affichage :
L’une, pour promouvoir et diffuser la responsabilisation et le respect 
mutuel
L’autre, pour promouvoir l’usage des transports publics et aussi favoriser 
le déplacement des piétons et des cyclistes
Format : 2 X 5 vidéos de 1 minute à diffuser sur les médias et les 

Lever les à-priori, 
fortement ancrés en 
Guyane, sur les 
dysfonctionnements des 
transports collectifs, avérés
mais non rédhibitoires
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réseaux sociaux 
Affichage grand format sur l’ile de Cayenne

Financement : 1 personne soit 1 ETP 2018-2019
 Matériels intermédiaires
   

          Budget estimatif global : Entre 80 000 et 100 000 euros

Échéancier : - préparation scénarios mars - juillet 2018
 - tournage juillet-décembre 2018
 - diffusion : début 2019

PARTENAIRES 

Partenaires à mobiliser
CTG, Service Préfecture sécurité routière, CACL, DEAL, 
ADEME
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : Vélo-école en Guyane

Porteur de projet : Ranjé To Bisiklèt

Statut : Association   

RANJE TO BISIKLET est une association née en juillet 2016 et porteuse du projet « La Kaz A Vélo », 
atelier participatif de réparation de vélos. Nos activités ayant commencé en Janvier 2018 nous 
comptons aujourd’hui 1 salarié à temps plein, 20 bénévoles et 150 adhérents pour un budget annuel 
d’environ 66 000 €. Notre mission principale est d’apporter aux cyclistes un service essentiel et à 
moindre coût : celui d’apprendre à réparer et sécuriser son vélo. Nous avons pour cela notre atelier 
fixe basé au quartier Cabassou, notre dispositif de marquage Bicycode contre le vol et notre atelier 
mobile bientôt en service.

Contact : Florent MARTINOD, Président

Mail : direction@r-t-b.fr Téléphone 769312552

Description du projet : Freins à lever : 

CONTEXTE
La Guyane est de deuxième département de France avec la part modale
des  déplacements  fait  à  vélo  la  plus  forte  comme  le  montre  la
cartographie de l’INSEE ci-dessous et la dernière étude de la DEAL sur
les modes doux.
2% des français vont au travail en vélo. En Guyane ce chiffre est de 5 %.
Vient s’ajouter à cela les chiffres du chômage en Guyane qui touchent
principalement les jeunes. Il est aujourd’hui montré que plus restreintes
sont  les  possibilités  de  déplacements  de  la  personne  en  recherche
d’emploi, plus longue est la période de chômage. RANJE TO BISIKLET
prétend donc proposer une partie de la solution à ce problème par la
création d’un vélo-école en Guyane (le seul de tous les DOM-TOM)

Financements

Partenariats clés à nouer :
Ecoles, collèges, lycées, 
maisons de quartier… pour
toucher un public clef 
(scolaires et ménages en 
précarité de mobilité)

Foncier :
L’idéal serait d’avoir un 
local mis à notre 
disposition par une 
collectivité afin de réaliser 
nos activités et stocker 
notre matériel sans donner
d’argent public à un simple
bailleur privé.
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OBJECTIFS DU PROJET

Une vélo-école constitue un service dont l’objectif est de permettre aux
bénéficiaires  d’acquérir  les  bases  nécessaires  pour  se  déplacer
régulièrement  à  bicyclette.  Il  s’agit  de  transmettre  des  compétences
techniques  (équilibre,  trajectoire)  et  également  de  savoir-être
(cohabitation avec d’autres usagers, règles de sécurité). 
Le champ d’action est large et les publics intéressés sont multiples. Ce
service  est  à  destination  de  tous  :  enfants,  adultes,  personnes  en
situation d’handicap, à tout niveau de pratique (acquisition des premières
bases  du  vélo,  remise  en  selle).  Une  vélo-école  a  également  une
vocation  sociale  en  offrant,  par  exemple,  de  nouvelles  possibilités  de
mobilité à un public modeste. Aujourd’hui le réseau national compte plus
de 60 vélo-écoles dont les premières ont été créés en 2000.

 L’enjeu social : l’activité vélo-école est ouverte à tous, aux per-
sonnes de tout âge souhaitant apprendre à se déplacer à vélo ou 
souhaitant se perfectionner, issues de toutes classes sociales. 
Pour certains, l’apprentissage de la mobilité à vélo peut consti-
tuer un levier pour l’insertion sociale et/ou l’accès au marché du 
travail, grâce à ce mode de déplacement.

 L’enjeu environnemental : le déplacement à vélo est par es-
sence non polluant. Le financement ou le subventionnement 
d’une activité vélo-école peut s’inscrire dans des plans d’actions 
en faveur du développement durable.

 L’enjeu économique : le vélo, très avantageux économique-
ment(1), constitue une véritable alternative à la voiture et à l’utili-
sation des transports en commun. Les entreprises sont suscep-
tibles d’être intéressées par le vélo comme mode de transport 
pour leurs salariés, lors de la mise en place de Plans de Déplace-
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ment d’entreprises - PDE - (ces dernières participent en général 
au financement des frais de transport domicile-travail des em-
ployés).

Ces trois enjeux représentent les piliers du développement durable. Dans
le cadre d’une recherche de partenariat, il est judicieux de démontrer que
l’apprentissage de la mobilité à vélo peut apporter des réponses 
concrètes à ces différents enjeux.
L’enjeu en termes de santé publique est également d’importance. Les dé-
placements à vélo, bons pour la santé, permettent aux usagers de réali-
ser un exercice physique mesuré (avec ou sans dimension sportive).

ACTIONS PROPOSÉES
 Le public jeune (enfants et adolescents) :

Le rôle de la vélo-école est de permettre aux publics enfants ou adoles-
cents de se familiariser à l’utilisation du vélo, par le biais de la pratique 
(maîtrise de l’engin) et de la théorie (sécurité, règles de circulation).
A terme, l’objectif est de sensibiliser ce public à une pratique citoyenne, 
autonome et éco-responsable de la mobilité.

 Le public adulte
Le public adulte est le plus important pour la majorité des vélo-écoles. 
Les profils des stagiaires adultes sont variés. Les femmes sont le plus 
souvent plus nombreuses que les hommes au sein vélo-écoles.
La vélo-école intervient auprès des débutants (découverte et apprentis-
sage de l’utilisation d’un vélo), ou dans le cadre d’une « remise en selle »
(cyclistes ayant abandonné la pratique du vélo ou souhaitant se perfec-
tionner).
Les interventions auprès de ce public peuvent avoir lieu dans le cadre : 
d’un PDE (Plan de Déplacements d’Entreprise) si une société souhaite 
promouvoir les déplacements domicile-travail « propres » auprès de ses 
salariés, de partenariats avec les pouvoirs publics et les centres sociaux 
(dispositifs d’insertion sociale, professionnelle et d’accès à la mobilité, 
par exemple).

Financement : 30 000 € d’un poste d’animateur vélo-école pour 1 an
12 000 € d’équipements (vélos, panneaux de signalisation, mobilier urbain, gilets jaunes…)
8 000 € de formation au CQP Educateur à la Mobilité à Vélo (EMV)
6 000 € de déplacements pour 1 an
6 000 € de loyer pour l’entreposage du matériel pour 1 an
6 000 € de frais divers pour 1 an (comptable, téléphone, frais bancaires, publicité…)

TOTAL : 68 000 €

Échéancier : Recrutement d’un animateur vélo-école : 1 mois
Formation du salarié au CQP EMV et habilitation de la structure à démarrer un vélo-
école : 2 mois.
Commande du matériel et organisation des rendez-vous dans les écoles: 2 mois
Démarrage des activités = en fonction du financement proposé et du territoire ciblé 
(CACL, Guyane entière…). Environ 1 école visitée par semaine.

PARTENAIRES 
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Partenaires mobilisés Ancrage Guyane,  la Fédération des Usagers de la Bicyclette (FUB), le 
réseau des vélo-écoles de France.

Partenaires à mobiliser
Le rectorat de Guyane, la CTG, les collectivités locales, l’ADEME, la 
préfecture de Guyane, la DEAL , ADEME
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FICHES PROJETS CLASSÉES « NON PRIORITAIRES »

Assises des Outre-mer en Guyane 46/53
CT 10 – Mobilité 



 

PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : Logiciel OPTIMOUV pour la lutte contre les changements climatiques

Porteur de projet : Observatoire Régional de l'Air de Guyane (ORA de Guyane)

Statut : Association loi 1901, agréée par le Ministère de l’Environnement

Contact :Kathy PANECHOU-PULCHERIE, Directrice

Mail : kpp@ora-guyane.org Téléphone 0594 28 22 70

Description du projet : Freins à lever : 

CONTEXTE 
OPTIMOUV est une solution innovante pour réduire les gaz à effets
de  serre  générés  à  l’occasion  des  déplacements  du  mouvement
sportif. Elle combine géo localisation d’équipes, de personnes et de
lieux, organisation des poules et calcul d’itinéraires pour optimiser le
nombre  de  kilomètres  parcourus  lors  des  pratiques  sportives  ou
dans le cadre du fonctionnement du mouvement sportif.

Projet Innovant surtout pour la Guyane qui sera référent dans les 
DOM dans l’utilisation de ce logiciel OPTIMOUV pour la lutte contre 
les changements climatiques ; logiciel disponible depuis mai 2016, à 
l’issue de la COP 21 (Conférence de Paris de 2015 sur les change-
ments climatiques). L’outil est renseigné par +40 fédérations spor-
tives dont basket, badminton, rugby ; 200 comptes sont  activés en 
novembre 2017 dont 1 dans les DOM (ligue basket Guyane, parte-
naire privilégié de l’ORA pour tester et valider OPTIMOUV en 
Guyane), la première des DOM.

OBJECTIFS DU PROJET 
- Sensibiliser et aider à la formation les ligues sportives à l’utili-
sation de cet  outil  (réduire au maximum les   déplacements et
ainsi contribuer à la réduction des gaz à effet de serre _ GES)
- Inciter d’autres ligues à utiliser OPTIMOUV comme un levier
d’une  économie  durable  (subventions  sous  forme de  location
voire acquisition de véhicule type mini bus pour les clubs, réduc-
tion des coûts de transport).

 -  Réduire  les  transports  des  sportifs ;  source  principale  des
émissions de GES

ACTIONS PROPOSÉES

Tests effectués en 2017     avec la ligue de basket   ; modifications
apportées au logiciel pour mieux correspondre à la réalité géo-
graphique des infrastructures sportives de la Guyane
Objectifs 2018     avec au moins 3 ligues     (basket, foot, athlétisme) :  
sensibilisation auprès des U11 et U13 (1er niveau de compétition
régulière) ;  de  façon  ludique.  A travers  cette  niche  de  jeunes

Freins financier et humain

-  Financement  à  prévoir  pour  la
réalisation des supports et pour le
recrutement  d’un  chargé  de  com-
munication  au  sein  de  l’ORA qui
compte à ce jour  2  techniciens,  2
ingénieurs  d’études,  1  assistante
de gestion et 1 directrice

-  l’accessibilité  des  gymnases  et
terrains de jeu :  
Faciliter l’accès des sportifs aux in-
frastructures  sportives  des  établis-
sements scolaires, et  ainsi  réduire
les déplacements ;
>>  partenariats  « OPTIMOUV »
clés à nouer avec certains établis-
sements scolaires

- Financement à prévoir 
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sportifs, atteindre une cible « Famille ».
Inauguration de l’Exposition et jeu sur les changements clima-
tiques
Programmation 2018 - 2019     :  
- Coupe de l’ORA, tournoi  de basket supplémentaire avec les
séniors validant OPTIMOUV et animation sur les changements
climatiques ; 

- Valoriser et promouvoir les défis 4 (Changement clima-
tique et énergies) et 5 (transport et mobilité durable) des
9 défis de la stratégie nationale …

- Faire adopter une charte sur les comportements éco-res-
ponsables dans le sport

-  Réaliser  des supports  de communication interactifs  et/ou lu-
diques ou numériques adaptés au contexte local en ce sens et
les  mettre  à  disposition  dans  chaque  Communauté  de  com-
munes (4 jeux de supports).

- Réaliser des supports de communication permanente liée au
développement durable (émissions de GES, qualité de l’air) au
sein des infrastructures sportives.

Financement total demandé :  400k€

Prévisionnel pour l’investissement du projet sur 3 ans 2018-2020     : 350k€  

*Aide à la réfection (hors gros œuvre) de 3 structures sportives 2018-2020 d’établissements scolaires
_ sous conditions de conventionnement « Site OPTMIMOUV » (équipements sportifs, sols, murs)

50k€ /an ; 1 structure/an

*Réalisation des supports de communication et de sensibilisation

50k€ /communautés de communes (agglomération du centre du littoral, des savanes, de l’ouest, de
l’est)

Prévisionnel 2018-2021 pour le Fonctionnement de l’ORA de Guyane dont 50k€ pour le pôle commu-
nication de la structure en 2018 : 50k€

Financement du chargé de communication prévu dans notre programme de surveillance de la qualité 
de l’air de Guyane à partir de 2019 si financement correspondant accepté en 2018.

Échéancier : début 2017 fin : avant 2022

2017 : tests d’application en Guyane avec la ligue de basket

2018-2019 : sensibilisation, mise en place d’outils de communication

2019 : 1ère Coupe de l’ORA, tournoi de basket supplémentaire dans le calendrier de la ligue avec ani-
mations/sensibilisation OPTIMOUV et changements climatiques
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2019-2022 : pérenniser la manifestation sportive « coupe de l’ORA » annuellement
Tester les scénarii avec la forte implication des ligues (logiciel utilisable si licencié)
Rendre le logiciel utilisable à l’ensemble des ligues en Guyane voire le modifier pour adaptation éven-
tuelle
Sensibilisation des ligues sur le sportif éco-responsable, les défis de la stratégie nationale,…

PARTENAIRES 

Partenaires mobilisés : - La Ligue Régional de Basket-ball _ la Fédération Française de 
Basket - Ball
- La collectivité territoriale de Guyane
- La DJSCS

Partenaires à mobiliser : - toutes les autres ligues sportives de Guyane
- les établissements scolaires avec un hall sportif et l’USEP
- l’UNSS, l’UFOLEP
- CTOSGUY
- communautés de communes
- communes
- Ademe
- ARS
- Préfecture
- partenaires privés,…

IMPACTS :
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

> Comité technique 10 : 
MOBILITE

Projet : Amélioration et expérimentation dans le domaine du  transport fluvial

Porteur de projet : Collectivité territoriale de Guyane

Statut :  Collectivité territoriale

250.000 hab. Budget 800 M€

Contact : Marc SAGNE 

Mail : marc.sagne@ctguyane.fr Téléphone 0594 28 80 09

Description du projet : Freins à lever : 

CONTEXTE 
D’une  manière  générale,  le  transport  fluvial  représente  une  part
importante du transport pour la plupart des communes de l’intérieur.
Les conditions de sécurité, de confort et de régularité posent problème.
Il convient de prendre en compte les 3 types de transport pour lesquels
des solutions particulièrement adaptées doivent êtes apportées :

- Le transport d’hydrocarbures ;

- Le transport de denrées périssables ;

- Le transport de passagers.

OBJECTIFS DU PROJET
Améliorer  les  conditions  de  transport  des  hydrocarbures,  des
marchandises et des personnes sur les fleuves de Guyane.

ACTIONS PROPOSEES

1) Expérimentation en faveur du transport d’hydrocarbures
Le  transport  fluvial  d’hydrocarbures  est  prioritaire  au  vu  des  volumes
transportés et des dangers de pollution encourus.
Le projet  vise à construire un prototype en aluminium à double fonds
avec  des  cuves  amovibles  double  parois  et  munies  d’une  pompe
autonome.  Ce  prototype  sera  confié  à  l’association  des  transporteurs
fluviaux  pour  être  testé  pendant  6  mois  (saison  des  pluies  et  saison
sèche).
Une première réunion avec les transporteurs fluviaux a eu lieu en 2010.
Ceux-ci adhérent au projet.
La  DREAL a  lancé,  en  2011,  un  appel  d’offre  pour  une étude sur  la
« pirogue  de  futur »  qui  a  été  rendu  infructueux  (montant  des
propositions trop élevé).
Enfin,  l’essentiel  du  transport  de  carburant  se  faisant  pour  le  compte
d’EDF, l’entreprise est prête, sur le principe, à cofinancer cette étude.
Les étapes du projet seraient les suivantes :

- Constitution  d’un  comité  de  pilotage  avec  le  CR,  le  CG,  la

Réglementaires :
Les fleuves de Guyane ne 
sont pas classés comme 
navigables.

Partenariats clés à nouer :
avec les transporteurs, les 
EPCI, et les communes 
concernées.
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DREAL, un représentant des piroguiers, EDF ;
- La rédaction d’un cahier des charges ;
- Une consultation auprès de divers chantiers pour évaluer le coût

du prototype ;
- Le  dépôt  d’un  projet  pour  un  financement  du  FEDER  (volet

innovation) : 70% ;
- Le déroulement de l’expérimentation avec les piroguiers et suivi

technique (6 mois) ;
- Le bilan de l’expérimentation.

2) Démonstrateur pour le transport de denrées périssables
La plupart des denrées périssables sont transportées par avion, dans les
communes isolées.
La  chaîne  de  froids  est  rarement  respectée.  Cette  situation  crée  des
risques réels de santé publique.
Le projet vise, d’une part, à équiper une pirogue traditionnelle de bacs
isothermes  amovibles  équipés  de  groupes  frigorifiques  permettant
l’obtention de froids négatif (-18°c) et positif (+4°c). D’autre part, il s’agit
d’analyser le respect de la chaîne de froids jusqu’à destination du produit
(cantines, commerces).
Sur le plan technique, les groupes froids sont généralement sensibles
conditions  instables  (remous).  Leur  résistance  à  ces  secousses  sera
particulièrement observée sur une période de 6 mois.
Comme pour  le  projet  précédent,  un  Comité de  pilotage sera  mis  en
place avec comme partenaires le CR, un représentant des piroguiers, les
communes, le CG.
Ce projet pourrait être lancé à l’issue de l’expérimentation sur le transport
de carburant.
 
3) Démonstrateur pour le transport de passagers
Des améliorations importantes peuvent être apportées pour la sécurité et
le confort des passages des pirogues.
Il  s’agit  notamment  d’un  abri  pour  le  soleil  et  les  pluies.  Ce type de
dispositif  existe  pour  certaines  pirogues  surinamaises  du  Maroni  et
Brésiliennes de l’Oyapock.
Le projet vise à concevoir une installation standard qui puisse être agrée
par les services de l’Etat et qui  convienne aux piroguiers (visibilité). Il
semblerait  qu’une  opposition  de  principe  de  l’Etat  (pour  raison  de
sécurité) soit plus d’actualité.
Cette  action  pourrait  être  conduite  à  la  suite  de  celle  en  faveur  du
transport de denrées périssables.

4) Aménagements/équipement ports piroguiers pour carburant

Il s’agit d’aménager des ports publics piroguiers fluviaux équipés d’un 
outillage adapté pour la manutention des matières dangereuses, en 
priorité les carburants.

5) Plan d’aide à la modernisation de la flotte
L’objectif est d’accompagner financièrement les opérateurs de transport 
fluvial dans la modernisation de leurs embarcations suite aux résultats de
l’expérimentation.

6) Faire évoluer la réglementation nationale TMD
La démarche vise à adapter au transport fluvial de carburant par pirogue 
réglementation nationale TMD.
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Financement : Coût :
Etude conception pirogue type : 150 k€
Expérimentation autre type de transport : 50 à 100 k€
Aménagement/équipement ports piroguiers pour carburant : 7 M€
Plan d’aide à la modernisation de la flotte : 3 M€

Financement : Etat, CTG, Europe

Échéancier : Etudes : 2018-2019
Réalisation : 2020-2022 

PARTENAIRES 

Partenaires mobilisés
transporteurs fluviaux, EDF, autres chargeurs, DEAL, 
Communes du Fleuve, CCOG, CCEG 
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Chef de file CT 10 – Mobilité :

Pierre Courtiade, ADEME
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	Projet proposé dans le cadre d’une expérimentation ou habilitation pour créer/développer des entreprises sociales en partant des besoins des territoires.
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